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PRÉFET du GARD

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Eau et Inondation
Affaire suivie par: Frédéric RIBIÈRE
Tél : 04 66 62 62 56
Mél : frederic.ribiere@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 30-20171016-

portant autorisation unique au titre de l’ordonnance 2016-619 du 12 juin 2014 et du décret 2014-
751 du 1er juillet 2014 des travaux relatifs à l’extension de la ZAC du Petit Verger

 commune de La Calmette

Le préfet du Gard,

chevalier de la Légion d’honneur

Vu  la  directive  2000/60/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

Vu le code civil, notamment son article 640 ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation
unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation au titre du
L.214-3 du code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014 d’application de l’ordonnance n°2014-619 du 12
juin 2014 ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de création d'étangs ou
de plans d'eau soumises à déclaration en application de l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3
janvier 1992 sur l'eau et relevant des rubriques 2.7.0 (1°, b) et 2.7.0 (2°, b) de la nomenclature
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017–DL–38–1 du 30 mars 2017 donnant délégation à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) ;
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Vu la décision n°2017–AH–AG/03 du 10 avril 2017 portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale relative à l'arrêté préfectoral 2017–DL–38–1 ;

Vu l'arrêté  du préfet coordonnateur de bassin  du 03 décembre 2015 portant approbation du
schéma  directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin
Rhône Méditerranée ;

Vu la demande présentée par la SPL AGATE, sis 19 rue Trajan 30 000 Nîmes en vue d’obtenir
l’autorisation  unique  pour  l’extension  de  la  ZAC  du  Petit  Verger  sur  la  commune  de
La Calmette ;

Vu l’accusé de réception du dossier de demande d’autorisation en date de la 11 août 2016 ;

Vu  la  demande de compléments  de la  DDTM du Gard pour  l’ensemble des  services  co-
instructeurs en date du 23 septembre 2016 ;

Vu les compléments fournis par la SPL AGATE en date du 3 janvier 2017 ;

Vu l’ensemble des pièces du dossier de la demande susvisée ;

Vu l’avis de l’ARS Occitanie en date du 28 décembre 2017 ;

Vu l’avis de l’autorité environnementale en date du 20 avril 2017 ;

Vu l’avis de la commission locale de l'eau du SAGE des Gardons en date du 1er mars 2017 ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 30-2017-05-24-002 en date du 24 mai 2017 portant ouverture de
l’enquête publique entre le 20 juin 2017 et le 21 juillet 2017 ;

Vu l’avis du conseil municipal de la commune de La Calmette ;

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 27 juillet 2017;

Vu  l’avis  du  conseil  départemental  des  risques  sanitaires  et  technologique  en  date  du
5 septembre 2017 ;

Vu l’avis favorable de la SPL AGATE sur le projet d’arrêté d'autorisation unique ;

Considérant que la ZAC du petit Verger a fait l’objet d’un dépôt de dossier de déclaration par
la SENIM le 12 janvier 2004 et qu’elle a été validée par récépissé de déclaration N° 04-054
au titre le la rubrique 5.3.0 de la nomenclature  loi sur l’eau du décret n°93-743 du 29 mars
1993 établi par la délégation inter service de l’eau le 6 juillet 2004 ;
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Considérant  qu’il a été constaté dans le cadre du rapport de manquement transmis le 23
juillet 2015 que les mesures compensatoires à la création de la ZAC initiale n’ont pas été
mises en œuvre ;

Considérant  que  l’extension de la ZAC du Petit Verger sur la commune de La Calmette 
intercepte un bassin versant de 82,8 ha ;

Considérant que la commune de La Calmette est concernée par le Plan de prévention des
risques inondation (PPRi) du Gardon amont approuvé par arrêté préfectoral le 3 juillet 2008 ;

Considérant que la réalisation du SUPER U implique la mise en place de remblais en zone
inondable telle que défini dans le dossier pour un volume de 9000 m³ et que le règlement du
PPRi impose l’absence d’augmentation du volume remblayé dans la zone inondable ;

Considérant de fait, qu’un volume correspondant doit être évacué à titre de compensation de
la zone aménagée ;

Considérant  la  nécessité  de  déposer  un  dossier  soumis  à  une  procédure  au  titre  des
installations classées pour l’environnement (ICPE) spécifique pour la création de la station
service incluse dans le macro-lot SUPER U ;

Considérant que la réduction des pollutions potentiellement induites par cette station service,
dans ses emprises, est une priorité absolue ;

Considérant que le projet n’est pas soumis à autorisation défrichement ;

Considérant que  le  projet  n’est  pas  soumis  à  la  procédure  de dérogation à  l’interdiction
d’atteinte aux espèces protégées ;

Considérant que le projet n'est pas de nature à compromettre l'objectif d'atteinte du bon état
écologique et chimique tel que défini dans le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 pour la
masse d'eau n° FRDR379 «Le Gard du Gardon d'Alès au Bourdic» ;

Considérant que le projet n'est pas de nature à compromettre l'objectif d'atteinte du bon état
écologique et chimique tel que défini dans le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 pour la
masse d'eau n° FRDR11122 «ruisseau de Braune» ;

Considérant que le pétitionnaire a émis un avis favorable dans le délai de 15 jours qui lui est
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté d'autorisation qui lui a été transmis ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;
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ARRETE

1. OBJET DE L'AUTORISATION

Article 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

La SPL AGATE, sis 19 rue Trajan 30000 Nîmes, est bénéficiaire de l’autorisation unique
définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent
arrêté, et est dénommée ci-après « le bénéficiaire ».

Article 2 : Objet de l’autorisation

La présente autorisation unique pour l’extension de la ZAC du Petit Verger sur la commune
de  La  Calmette  tient  lieu  d’autorisation  au  titre  de  l’article  L.  214-3  du  code  de
l’environnement ;
Le bénéficiaire est autorisé, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, à
réaliser l'opération suivante : Extension de la ZAC du Petit Verger sur la commune de La
Calmette.
Les rubriques définies au tableau de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées
par cette opération sont les suivantes :

Ouvrages Rubrique de la nomenclature

Pose de piézomètres dans le cadre d’un
suivi piézométrique en vue de la
conception de l’aménagement

1.1.1.0 :Sondage, forage y compris les essais de pompage, création
de puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage 
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance 
d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement 
temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y compris 
dans les nappes d’accompagnement de cours d’eau : déclaration 

Superficie du bassin versant intercepté
augmenté du projet : 82,8 ha

2.1.5.0 : Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles
ou  sur  le  sol  ou  dans  le  sous-sol,  la  surface  totale  du  projet,
augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel
dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant :
-Supérieur à 20 ha : autorisation

Modification  du  profil  en  travers  au
droit  du  LILD :  abaissement  de  la
berge  rive  gauche  du  cours  d’eau
temporaire de 0,20 m sur un linéaire de
270 m

3.1.2.0 :Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un
cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou
conduisant à la dérivation d'un cours d'eau :
- sur une longueur supérieure ou égale à 100 m autorisation

Remblais en zone inondable :
Pilotis 300 m² ;
Super U : 15000 m²
Superficie totale en Zone inondable du
PPRi : 15300 m²

3.2.2.0 : Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d’un
cours d’eau dont  la surface soustraite est  supérieure ou égale à
10 000 m² : autorisation

Bassins de compensation :6100 m²
déblais LIDL :  7500 m²
déblais Super U : 11 700 m²
superficie totale 2,53 ha

3.2.3.0 : Plans d'eau, permanents ou non :
-Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha
déclaration

Les « installations, ouvrages, travaux, activités » concerné(e)s par l’autorisation unique sont
situé(e)s sur la commune La Calmette, sur les parcelles suivantes de la section O :
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parcelles surface totale (m²)
Emprise concernée par 
la ZAC (m²)

O 67 902 902
O 68 1 070 1 070
O 127 764 764
O 192 5 189 5 189
O 113 2 214 2 214
O 112 1 314 1 314
O 140 3 486 3 486
O 160 51 087 51 087
O 161 2 738 2 738
AP 399 749 749
AP 398 6 829 6 829
AP 295 3 120 2 036
AW 256 5 845 676

Article 3 : Principales caractéristiques des ouvrages

Les  installations,  ouvrages  et  travaux  sont  en  tous  points  conformes  avec  le  dossier  de
demande  d’autorisation  unique  et  respectent  les  prescriptions  minimales  des  arrêtés
ministériels dès lors qu’elles ne sont pas contraires aux prescriptions des articles suivants.

Article 3.1 : Présentation

Cette extension de la ZAC se compose :
• Au sud-est du périmètre du projet (macro-lot n°1) :

◦ un magasin SUPER U et des boutiques de plain-pied ;
◦ un parking imperméabilisé et un parking perméable attenants au magasin SUPER U ;
◦ une station-service.

• o Au nord du périmètre (macro-lot n°2 :
◦ un magasin LIDL bâti sur une plateforme sur pilotis. La cote sous poutre de la future

plateforme sur pilotis est calée à l’altimétrie de 75.40 m NGF (soit à minima 0,80 m au-
dessus du terrain naturel actuel et 0,30 m au dessus de la PHE). Les pilotis sont espacés
de 5 m (cf. annexe 1) ;

◦ un peigne à embâcles est installé à l’amont de la plateforme afin d’éviter les désordres
éventuels ;

◦ les  déblais  de  compensation  de  la  ZAC  Petit  Verger  existante  (3700m³)  à  titre  de
régularisation de la situation.

Article 3.2 : Surfaces imperméabilisées associées aux aménagements des macro-lots

Macro-lot n°1 SUPER U

Terrain d’assiette projet 51 367

Surface imperméable 21 047

Espace vert 23 484

Parking perméable 6 750
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Macro-lot n°2 LIDL

Terrain d’assiette projet 16 148

Surface imperméable 8 303

Espace vert 7 845

Un projet  de giratoire sur l’ex-RN106, situé en dehors de l’opération,  est  comptabilisé dans le
présent  calcul  global  en  termes  de  surface  imperméable  nouvelle  et  pris  en  compte  dans
l’assainissement  pluvial  pour  une  surface  imperméabilisée  de  1 385  m²  (dont  surface  existante
680 m²)

2. PRESCRIPTIONS

Article 4 : Prescriptions spécifiques

Les mesures compensatoires sont réalisées avant démarrage du reste du chantier suivant le
calendrier défini à l’article 7.

Le bénéficiaire informe les services en charge de la police de l'eau et de l’agence Française
pour la biodiversité, de l'avancement des travaux et des difficultés rencontrées à l'occasion de
réunions de chantier et par transmission par courriel des comptes rendus à l’adresse suivante
ddtm-sei@gard.gouv.fr

Article 5 : Moyens d'analyses, de surveillance et de contrôle – conduite des travaux

Le  bénéficiaire  s’assure  de  disposer  avant  le  démarrage  des  travaux  des  moyens  de
surveillance adaptés à la gestion du chantier.

Article 6 : Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Pollution accidentelle :
En cas de pollution accidentelle, des opérations de pompage et de curage sont mises en œuvre.
Des  barrages  flottants  et  des  matériaux  absorbants  sont  conservés  sur  le  chantier  afin
d'intervenir rapidement, suivant le type de milieu pollué (sol ou eau). Le personnel est formé
aux mesures d'intervention.
En cas de risque de crue :
Le bénéficiaire procède à la mise en sécurité du chantier en cas d'alerte météo liée à un risque
de crue. Il procède notamment à la mise hors de champ d'inondation du matériel de chantier et
à l'évacuation du personnel de chantier.

Article 7 : Mesures correctives et compensatoires et suivi des incidences

Les mesures compensatoires sont réalisées suivant le calendrier ci- dessous.

Déblais de régularisation de la 1ère tranche de la ZAC de 3 700 m³ et
reprise du bassin de compensation existant (correction des anomalies)

3ème trimestre 2019 

Compensation des remblais – zone LIDL 4ème trimestre 2019 

Compensation des remblais – zone SUPER U 4ème trimestre 2019 

Bassin de compensation BC1 et BC2 SUPER U 4ème trimestre 2019
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Bassin de compensation BC3 LIDL 4ème trimestre 2019 

Réseau pluvial chemin du lac 4ème trimestre 2019 

Réseau pluvial LIDL et SUPER U 4ème trimestre 2019 

Un plan de recollement est transmis à la DDTM dans les 2 mois suivant la fin de chacune des
phases.

Article 7.1 : Mesures d'accompagnement en phase travaux

Au titre de la protection des eaux souterraines ou superficielles :
- une aire est aménagée hors zone inondable et des périmètres de protection rapprochée de
captages en cours d’exploitation pour le stockage du matériel de chantier ;
- cette aire est circonscrite par un fossé permettant de piéger les éventuels déversements de
substances nocives ;
- les installations de chantier, les aires de stationnement et les zones de stockage se font sur
cette aire ;
-  les  engins  sont  maintenus  en  bon  état  et  rangés  en  fin  de  journée  sur  cette  aire
exclusivement ;
- l’entretien des engins sur le site est interdit ;
- les déchets sont régulièrement évacués vers des sites appropriés ;
- en fin de travaux les lieux sont remis en état.

Article 7.2 : Mesures compensatoires à l’imperméabilisation liée aux travaux autorisés

La réalisation des bassins de compensation à l’imperméabilisation BC1 et BC2 relatifs à la
compensation du macro-lot SUPER U est à la charge du propriétaire ce dernier.

La réalisation du bassin BC3 Macro lot LIDL est à la charge du bénéficiaire.

Bassins de compensation SUPER U

Pour tenir compte des contraintes topographiques du secteur et de façon à optimiser le volume
du bassin de compensation BC1, celui-ci est compartimenté en 5 entités. Les compartiments
seront séparés par des cloisons où sont  intégrés les  orifices de fuites et  les déversoirs  de
sécurité intermédiaires.

Le volume minimal nécessaire à la compensation de 2 150 m³ (déterminé sur la base du ratio
100  l/m²  imperméabilisé)  est  répartit  sur  les  deux  bassins  de  compensation  dont  les
caractéristiques sont détaillées dans le tableau ci-dessous.

Bassin BC1 Bassin BC2 Total

Compartiment du bassin C1 C2 C3 C4 C5 C6

Exutoire C2 C3 C4 C5 C6 Cours d’eau

Surface miroir m² 620 640 510 355 190 715 2410

Volume utile avant déversement
(m³)

830 770 450 220 75 315 2660

Déversoir L x H (m) 10x0,20 8x0,20 7x0,20 6x0,20 3x0,20 10x0,20
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Revanche (m)
(occurrence 100 ans)

0,10 0,10 0,10 0,10 0,05 0,11

Diamètre orifice de fuite (mm) 150 100 100 100 100 100

Bassin de compensation LIDL

Les écoulements dans le bassin se feront suivant la topographique actuelle du site dans l’axe
sud-nord.  Compte  tenu  de  la  topographie  du  site  et  du  linéaire  du  bassin,  le  bassin  est
compartimenté  en  7  entités.  Les  compartiments  seront  séparés  par  des  cloisons  où  sont
intégrés les orifices de fuites et les déversoirs de sécurité intermédiaires.

Le volume minimal nécessaire à la compensation de 830 m³ est répartit sur les différents
compartiments constituant le bassin dont les caractéristiques sont détaillées dans le tableau
suivant.

Bassin BC3 Total

Compartiment du bassin C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7

Exutoire C2 C3 C4 C5 C6 C7 Zone de
déblai

Surface miroir m² 230 250 255 270 285 290 205 1785

Volume utile avant
déversement (m³)

830 770 450 220 75 315 75 860

Déversoir L x H (m) 10x0,15 7x0,15 10x0,15 5x0,15 5x0,15 5x0,15 5x0,20

Revanche  (m)
(occurrence 100 ans)

0,10 0,10 0,10 0,10 0,08 0,10 0,17

Diamètre orifice de fuite
(mm)

100 100 100 100 100 100 100

Afin d’éviter les intrusions sous la plateforme sur pilotis les mesures de sécurité suivantes
sont mises en œuvre :
• mise en place d’une clôture, hors zone inondable,  le long de la route d’accès à la

plateforme ;
• dans la zone inondable et face aux écoulements de crues, aucune clôture n’est réalisée

pour ne pas constituer d’obstacle aux écoulements.
• mise en place d’une surveillance vidéo et d’une signalétique appropriée au droit de la

zone .
Protection du système de transparence vis-à-vis des embâcles     :

Aménagement d’un peigne à embâcles dans la zone en déblais du macro-lot SUPER U (cf
plan annexe 2).

Article 7.3 : Mesures compensatoires au titre de la rubrique 3.2.2.0

Un plan de recollement est transmis à la DDTM dans les 2 mois suivant la fin des travaux
pour chacun des macro-lots.

Mesure de régularisation de la ZAC Petit Verger existante
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• Un décaissement d’un volume de 3700 m³ est réalisé sur les parcelles d’implantation
de la  plateforme LIDL sur  pilotis  (superficie  de  7500 m²)  sur  une  profondeur  de
0.40 m ;

• La  cote  de  la  berge  en  rive  gauche  du  cours  d’eau  est  abaissée  de  0,20 m pour
permettre les débordements vers la zone de décaissement.

• A l’achèvement de ces travaux un plan de recollement est transmis au service eau et
inondation de la. DDTM

Macro-lot LIDL     :

• décaissement  sous  la  plateforme  du  LIDL  jusqu’à  0.90 m  de  profondeur
(conformément au dossier) ; le décaissement présente un volume de 6 370 m³.

• La réalisation de la compensation des remblais sur le projet LIDL est à la charge du
bénéficiaire. Le bénéficiaire réalise l’ensemble des travaux de compensation du site
avant l’aménagement des macro-lots.

Macro-lot SUPER U

• Un décaissement est réalisé dans l’emprise de la crue vicennale en rive droite du cours
d’eau dans la zone RU du PPRi sur une superficie de 11 700 m² sur une profondeur
moyenne de 1.00 m par rapport au terrain naturel. Les berges du ruisseau ne sont pas
modifiées par la réalisation de ce terrassement.

• La réalisation de la compensation des remblais du macro-lot SUPER U est à la charge
de ce dernier.

Article 8 : Mesures d’entretien et de suivi

L’ensemble du suivi et de la réalisation de l’entretien des ouvrages de compensations (bassins,
noues, fossés d'infiltration) et du réseau pluvial est effectué par le bénéficiaire, hors macro-lot
SUPER U.

Concernant le macro-lot SUPER U, les ouvrages de compensation à l’imperméabilisation, de
compensation aux remblais  en zone inondable et  du réseau pluvial  sont  entretenus par  le
propriétaire de ce dernier.

Les  bassins  de  compensations  sont  entretenus  comme  les  espaces  vert  (tonte,  ramassage
feuilles). Le curage des dépôts est réalisé autant que nécessaire et à minima une fois par an.

L’entretien du peigne à embâcles est à la charge de SUPER U;

Un contrôle est organisé après chaque épisode pluvieux remarquable et à minima une fois par
an de façon à vérifier l’état des ouvrages et d’organiser des réparations le cas échéant.

Les déchets collectés lors de l’entretien des ouvrages sont acheminés en décharge autorisée.

3. DISPOSITIONS GENERALES

Article 9 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés,
installés et exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation
sans préjudice des dispositions de la présente autorisation.
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Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d'utilisation,  à  la
réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur
voisinage  et  entraînant  un  changement  notable  des  éléments  du  dossier  de  demande
d'autorisation doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet, conformément
aux dispositions des articles R185-45 et R185-46 du Code de l'environnement.

Article 10 : Début et fin des travaux – mise en service

Le bénéficiaire informe le service de police de l'eau instructeur du présent dossier des dates de
démarrage  et  de  fin  des  travaux  et  le  cas  échéant,  de  la  date  de  mise  en  service  de
l'installation.

Article 11 : Caractère de l'autorisation – durée de l'autorisation – renouvellement

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État
exerçant ses pouvoirs de police.
L'autorisation est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la signature du présent
arrêté.
L'autorisation deviendra caduque si les travaux ne sont pas achevés dans un délai de 5 ans à
compter de la signature du présent arrêté. Toutefois, l'autorisation pourra être prorogée ou
renouvelée dans les conditions fixées par l’article R181-49 du Code de l’environnement.
Faute  pour  le  bénéficiaire  de  se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux dispositions  prescrites,
l'administration  pourra  prononcer  la  déchéance  de  la  présente  autorisation  et,  prendre  les
mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant
de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et
de la santé publique,  sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux
infractions au code de l'environnement.
Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  s'être  conformé  aux  mesures  prescrites,  le
bénéficiaire changerait ensuite l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être
préalablement autorisé, ou s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal
de bon fonctionnement.

Article 12 : Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou
incidents  intéressant  les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  faisant  l'objet  de  la
présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article
L.211-1 du code de l'environnement.
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire devra prendre ou
faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident,
pour évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence
de l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 13 : Accès aux installations

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux aquatiques  ont  libre  accès  aux
installations,  ouvrages,  travaux ou activités autorisés par la présente autorisation,  dans les
conditions fixées par le code de l’environnement. Ils peuvent demander communication de
toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 14 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 15 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 16 : Publication et information des tiers

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la
diligence de la  direction départementale  des  territoires  et  de la  der du Gard aux frais  du
demandeur, en caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le
département du Gard.
Une copie de la présente autorisation est transmise pour information au conseil municipal de
la commune de La Calmette.
Un  extrait  de  la  présente  autorisation  énumérant  notamment  les  motifs  qui  ont  fondé  la
décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette autorisation est soumise sera
affiché dans la mairie de La Calmette pendant une durée minimale d’un mois.
La présente autorisation sera à disposition du public sur le site internet de la préfecture du
Gard pendant une durée d’au moins 1 an.

Article 17 : Copies

Une  copie  du  présent  arrêté  est  adressée  à  l'Agence  française  de  la  biodiversité  et  à  la
commission locale de l’eau de la Camargue Gardoise.

Article 18 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement :
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée.
2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés  à  l'article  L.  211-1,  L411-1  du  code  de  l'environnement,  et  L112-1  du  code
forestier, dans un délai de quatre mois à compter de :
a)  L'affichage  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  R214-19  du  code  de
l’environnement.
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c)  La publication au recueil  des actes administratifs  ;  cette  publication est  assurée par  le
représentant  de  L’État  dans  le  département  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de
l'adoption de la décision;
d) La publication d'un avis, par les soins du préfet aux frais de l'exploitant, dans un journal
diffusé dans le ou les départements intéressés. 
Le délai  court  à compter de la dernière formalité accomplie.  Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les
délais mentionnés aux 1° et 2°. Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la
mise en service, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite,
les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette décision.
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Article 19 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de La Calmette, le
directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental
de l'agence française pour la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie de
La Calmette.

A Nîmes, le 16 octobre 2017
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DDTM du Gard

30-2017-10-16-019

Arrêté portant opposition à déclaration au titre de l'article

L214-3 du code de l'environnement concernant la demande

déplacement de matériaux sur la commune de Combas
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

Nîmes, le 16 octobre 2017
Service Eau et Inondation
unité Milieu Aquatique et Ressource en Eau
Affairesuivie par : Mathieu RAULO

Tel : 04.66.62.63,50
Couriel :  mathieu.raulo@gard.gouv.fr

                                       ARRETE N° 30-20171016-                                                  

Portant opposition à déclaration au titre de l'article L214-3 du code de l'environnement 
concernant la demande déplacement de matériaux sur la commune de Combas

Le préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la  directive  n°  2000-60  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE RM) du bassin Rhône
Méditerranée pour la période 2016-2021 ;

Vu l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration en application des articles L.
214-1  à  L.  214-3  du  code  de  l'environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.1.5.0  de  la
nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  Gard  n°  2017–DL–38-1  du 30 mars  2017 portant  délégation  à
M André HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

Vu la  décision  n°  2017-AH-AG/03  du  10  avril  2017  de  M  André  HORTH,  directeur
départemental des territoires et  de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux
agents de la Direction Départemental des Territoires et de la Mer du Gard, relatif à l’arrêté
préfectoral 2017–DL–38-1 du 30 mars 2017 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement
reçu le 21 Juillet 2017, présenté par Etablissement Public Territorial du Bassin du Vidourle

89 rue Wéber – 30907 NIMES CEDEX
Tél : 04.66.62.62.00 – Fax : 04.66.23.28.79 – www.gard.gouv.fr

Nouveau N° de téléphone UNIQUE pour les services de l'Etat dans le Gard : 0 820 09 11 72
au tarif de 11,8 cts d’euro la minute depuis un poste fixe

DDTM du Gard - 30-2017-10-16-019 - Arrêté portant opposition à déclaration au titre de l'article L214-3 du code de l'environnement concernant la demande
déplacement de matériaux sur la commune de Combas 49



représenté par Monsieur le Président,  enregistré sous le n° 30-2017-00241 et  relatif  à des
travaux de déplacement de matériaux ;

Vu la demande de compléments adressée au pétitionnaire le 16 août 2017 ;

Vu les compléments reçus par le guichet unique de l’eau le 11 septembre 2017 ; 

Vu le dossier et les pièces fournies ;

Considérant qu’au regard des enjeux en présence, il apparaît que les éléments transmis ne
permettent  pas  de  justifier  la  demande  de  travaux  dans  le  respect  des  intérêts
environnementaux et dans le respect des orientations du SDAGE ;

Considérant que, comme le rappelait le courrier de demande compléments,  le déplacement
ponctuel de matériaux est une intervention qui n’est pas durable et que le dossier n’apporte
aucun élément technique sur d’éventuels déséquilibres sédimentaires ; 

Considérant que le dossier est exempt de toute analyse sur la gestion des sédiments à court
terme, à moyen terme et long terme ;

Considérant que le projet ne respecte pas les conditions définies à l’article L211-1 du code de
l’environnement relatives à une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et qu’il
n’existe aucune prescription de manière à y satisfaire ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er : Opposition à déclaration

En application des articles L.214-3 (4) et R.214-35 du Code de l’Environnement, il est fait
opposition  à  la  déclaration  présentée  par  l’Etablissement  Public  Territorial  du  Bassin  du
Vidourle concernant l’opération ci-après :

Travaux  de  déplacement  de  matériaux  sur  la  commune  de  Combas,
enregistrée sous le n° 30-2017-00241 

Article 2 : Voies et délais de recours

A peine d’irrecevabilité de tout recours contentieux à l’encontre de la présente décision, le
déclarant  doit  en  application  de  l’article  R.214-36  du  Code  de  l’Environnement  saisir
préalablement  le  Préfet  en recours  gracieux qui  statue  alors  après  avis  de la  commission
compétente  en matière  d’environnement  et  de risques  sanitaires  et  technologiques,  devant
laquelle le déclarant peut demander à être entendu. Le délai de recours gracieux est de 2 mois
à compter de la notification du présent arrêté.
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Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif  territorialement
compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions
suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour
où la décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à
compter de l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du
code de l’environnement  ou la  publication de la décision sur le site internet  de la
préfecture dans les conditions définies au même article.

Le délai  court  à compter  de la  dernière formalité  accomplie.  Si  l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins
de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de
2 mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un
délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette décision.

Article 3 : Publication et information des tiers

Une ampliation du présent arrêté est transmise à la mairie de la commune de Combas pour
affichage pendant une durée minimale d’un mois.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site internet de la Préfecture du
Gard pendant une durée d’au moins six mois.

Article 4 : Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard ;
Le Maire de la commune de Combas ;
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;
Le chef du service départemental de l’Agence Française de la Biodiversité ;
Le chef de la brigade de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage du Gard sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la
disposition du public dans la mairie de Combas.
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Arrêté portant prescriptions spécifiques au titre de l'article

L214-3 du code de l'environnement concernant le seuil

provisoire dans le Gardon au droit du camping "Castel

Rose" sur la commune de Générargues.
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PRÉFET DU GARD 

Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Nîmes, le 16 octobre 2017 
Service Eau et Inondation
Affaire suivie par : Aurore DRUELLES
Tél.: 04.66.62.64.66
Mél. : aurore.druelles@gard.gouv.fr

ARRETE N° 30-20171016-020
portant prescriptions spécifiques au titre de l'article l 214-3 du code de l'environnement concernant

le seuil provisoire dans le gardon au droit du camping "Castel Rose"
commune de GENERARGUES

Vu  la  directive  2000/60/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000,
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau,

Vu le code civil,

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L211-1, L214-1 à 214-6, L.214-17 et
18  ainsi  que  R214-1  et  suivants,  et  notamment  R.214-44   relatifs  aux  procédures  de
renouvellement d'autorisation,

Vu  l’arrêté  du  28  novembre  2007  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L.
214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 (2°) de la
nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement,

Vu l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables
aux installations,  ouvrages,  travaux et  activités  soumis  à  autorisation  ou à  déclaration  en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et  relevant de la
rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du
Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône
Méditerranée 2016-2021,

Vu l’arrêté inter-préfectoral Gard-Lozère n°30-2015-12-18-001 du 18 décembre 2015 relatif à
l’approbation du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux des Gardons,
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Vu l’arrêté cadre départemental n°2013189-029 fixant les seuils de vigilance et les mesures
exceptionnelles de limitation des usages de l’eau en cas de sécheresse dans le département du
Gard,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017–DL–38–1 du 30 mars 2017 donnant délégation à M. André
HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTM) ;

Vu la décision n°2017–AH–AG/03 du 10 avril 2017 portant subdélégation de signature en
matière d’administration générale relative à l'arrêté préfectoral 2017–DL–38–1 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement,
présenté  par  Monsieur  WIDEHEM Emmanuel  et  par  la  commune  de  GENERARGUES,
enregistré sous le n° 30-2016-00464 et relatif au seuil provisoire dans le Gardon au droit du
camping "Castel Rose" ;

Vu le courrier en date du 18 Août 2017 adressé aux pétitionnaires pour observation sur les
prescriptions spécifiques ;

Vu les courriers de réponse des pétitionnaires réceptionnés par la Direction Départementale
des Territoires et de la Mer les 22 et 28 septembre 2017 ; 

Considérant qu’au regard de son caractère temporaire, l’aménagement ne fait pas obstacle à
la continuité écologique au sens de l’article L.214-17 du code de l’environnement,

Considérant que le projet est compatible avec les orientations du SDAGE et ne remet pas en
cause  les objectifs d’atteinte du bon potentiel écologique en 2015 et du bon état chimique en
2015   fixés  par  le  Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  Rhône-
Méditerranée 2016-2021 pour la masse d'eau n°FRDR381 « Le Gard du Gardon de Saint Jean
au Gardon d'Alès »

Considérant que le projet est situé à proximité des sites Natura 2000 suivants :  FR 9101372
«  Falaises d’Anduze », FR9101367 « Vallee du Gardon de Mialet » et FR9101368 «  Vallée
du  Gardon  de  saint  Jean »  ,  et  qu’il  n’est  pas  de  nature  à  engendrer  des  incidences
significatives sur les habitats et les espèces ayant justifié la désignation des sites,

Considérant que  les  prescriptions  du  présent  arrêté  permettent  de  garantir  une  gestion
globale  et  équilibrée  de la  ressource en eau conformément  à l'article  L211-1 du code de
l'environnement,

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

1. OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte à Monsieur WIDEHEM Emmanuel et à la commune de Générargues, de leur
déclaration en application de l'article L 214-3 du code de l'environnement, sous réserve des
prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant le :

Seuil provisoire dans le Gardon au droit du camping "Castel Rose"
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Mr WIDEHEM est bénéficiaire du présent acte pour un usage baignade. La mise en place de
l’ouvrage  fusible  est  autorisée  uniquement  pour  la  période  estivale  (du  10  juin  au  15
septembre).

La  commune  de  GENERARGUES  est  bénéficiaire  du  présent  acte  pour  assurer  le
fonctionnement  du captage  d’eau potable  de  Cornadel  situé  en  amont  immédiat  du seuil
fusible. En dehors de la période susvisée, la commune est donc autorisée à mettre en place
l’ouvrage fusible lorsque le niveau d’eau du gardon ne permet pas l’alimentation du captage
de Conadel.

La commune de GENERARGUES et Mr WIDEHEM sont désignés ci-après par le terme « le
bénéficiaire ». 

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques
définies  au  tableau  de  l'article  R214-1  du  code  de  l'environnement  concernées  par  cette
opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères
(A), 2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Article 2     : Principales caractéristiques des travaux

Les caractéristiques des installations,  ouvrages, travaux et activités relatifs  à la réalisation
d’un seuil provisoire sur la commune de Générargues, au droit du camping « Castel Rose »
sont en tout point conformes au dossier déposé par les bénéficiaires.

Article 3     : Principales caractéristiques de l’ouvrage 

L’ouvrage présente les caractéristiques suivantes : 
• Largeur en crête : 3m
• Largeur en base : 6 m
• Longueur: 50m
• Hauteur maximale par rapport au fond de lit : 1,5m
• Largeur du déversoir bétonné en rive gauche : 6 m

2. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

Article 4 : Prescriptions liées au chantier

Article 4.1. Préparation du chantier

Usage baignade     : 

Les travaux de réalisation du seuil ont lieu, chaque année, à partir du 10 juin.
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Au moins  15 jours  avant  le  démarrage  des  travaux,  le  bénéficiaire  communique  la  date
prévisionnelle d’intervention pour la réalisation du seuil fusible, aux services chargés de la
police de l’eau (DDTM et AFB). La veille du démarrage effectif des travaux, le bénéficiaire
confirme à l’AFB et à la DDTM, la réalisation des travaux.

Usage eau potable     :

Si le niveau d’eau du gardon ne permet pas l’alimentation du captage, le bénéficiaire informe
la  DDTM de  la  situation  et  procède  à  la  mise  en  place  de  l’ouvrage  en  respectant  les
prescriptions mentionnées dans le présent arrêté.

Article 4.2.  Respect du débit réservé 

Conformément à l’article L.214-17 du code de l’environnement, l’ouvrage à construire dans
le lit  d'un cours d'eau  comporte  des dispositifs  maintenant dans ce lit  un débit  minimal
garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans
les eaux au moment de l'installation de l'ouvrage, et en tout temps.

Avant  travaux,  conformément au dossier déposé,  afin de limiter  l’impact  des travaux, le
bénéficiaire surveille les hauteurs d’eau du Gardon (données disponibles sur le site internet
HydroReel) et ainsi détermine la période la plus propice pour la mise en place du seuil. Le
bénéficiaire est autorisé à réaliser l’ouvrage uniquement si la hauteur d’eau est supérieur à 5
cm.

En tout temps et notamment en période d’installation, le bénéficiaire est tenu de maintenir
dans le lit du Gardon, à l’aval immédiat du seuil, un débit de 0,7 m³/s, pendant la durée des
travaux et pendant toute la durée d’exploitation du seuil.

Article 4.3. Phase chantier

• L’accès des engins se fait en rive droite, au droit du camping.
• L’ouvrage est réalisé à l’avancement (l’engin déplace les matériaux présents sur les

atterrissements à proximité sur la rive afin de débuter l’ouvrage puis il circule sur la
crête de l’ouvrage afin de constituer la totalité de l’ouvrage).

• Toute circulation d’engins en lit mouillé est interdite.
• Les matériaux utilisés pour la confection du seuil sont prélevés sur des atterrissements

situés hors d’eau. Aucun déplacement  de matériaux n’est réalisé en dessous du fil
d’eau afin d’éviter les départs de matières en suspension.

• Si un départ de matières en suspension est observé par le bénéficiaire, l'opération est
momentanément stoppée le temps que le cours d’eau retrouve sa coloration normale.

• Toute  extraction  de  matériaux  hors  du  lit  est  interdite.  Seul  le  déplacement  des
matériaux sur place afin de constituer l’ouvrage est autorisé.

• Si l’ouvrage est démoli par une crue au cours de la saison estivale, le bénéficiaire
informe la DDTM et l’AFB dans un délai de 48 heures.

  Article 4.4: Mesures d’évitement et de réduction des impacts en phase chantier

Le bénéficiaire s’assure de l’entretien des engins de chantier afin d’éviter toutes pollutions.
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Le bénéficiaire prend toutes les précautions par la mise en place de dispositifs de protection
afin de limiter les départs de matière en suspension ou de toutes substances susceptibles de
porter atteinte à la qualité de l'eau ou aux milieux aquatiques.

Le bénéficiaire s’assure, en vérifiant visuellement tout au long du chantier, que les travaux de
déplacement de matériaux, n’engendrent pas d’augmentation significative de la concentration
en MES en aval dans le lit du Gardon.

  Article 5 : Prescriptions liées à l’usage baignade

Le responsable de ce site de baignade met en place les actions suivantes :

-  surveillance  de  l'absence  de  paramètres  chimiques  décelables  par  simple  observation
visuelle  sur le cours d'eau tels  que mousses ou irisation,  odeurs ou coloration anormales,
développement  algale  style  cyanobactéries,  en  avertir  l'ARS  et  la  mairie  et  interdire  la
baignade sur le tronçon concerné.

- actualisation annuellement la synthèse du profil de baignade avec mise à jour du classement
des 4 dernières années muni du logo associé, des sources de pollutions et du nombre des
interdictions  prises  en  précisant  la  durée  et  le  motif.  Cette  fiche  de  synthèse  doit  être
communiquée à chaque début de saison à l'ARS sous format informatique.

- affichage, de façon visible et lisible par la clientèle, l'avis sanitaire établit par l'ARS et la
fiche de synthèse du profil sur le lieu de baignade et à l'accueil de l'établissement ainsi que
tout arrêté d'interdiction de baignade pris par la municipalité et le faire respecter au sein de
son établissement.

- acquittement des prélèvements et analyses définis dans le cadre du contrôle sanitaire par
l'ARS, réalisés et facturés  par le laboratoire agrée.

Article 6 : Moyens de surveillance et d'intervention en cas d'incident ou d'accident

En cas de pollution accidentelle des eaux :

Le bénéficiaire s’assure de l’établissement d’un  plan d'intervention : utilisation de kits anti-
pollution,  récupérer  et  évacuer  les  substances  polluantes,  et  prévenir  les  organismes
compétents en matière de gestion de crise (SDIS, AFB, ARS, DDTM, fédération de pêche).

En cas de pollution accidentelle, le bénéficiaire prend toutes les mesures permettant de faire
cesser la pollution et informe les services de secours et les services de police de l'eau  dans les
meilleurs  délais.  Le  bénéficiaire  prend  à  sa  charge  un  suivi  complémentaire  (analyses
qualitatives de l'eau).

En cas de risque de crue :

Les  installations  de  services  du  chantier  (stockage  des  engins  en  dehors  des  heures  de
travaux) sont placées hors zone inondable.

Le bénéficiaire s’assure des conditions météorologiques avant et pendant la phase chantier en
consultant  le  service d’alerte  météorologique de Météo France,  et  procèdent  à la  mise en
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sécurité  du  chantier  en  cas  de  risque  de  crue  (service  Vigicrue )  :  mise  hors  de  champ
d'inondation du matériel de chantier, et évacuation du personnel de chantier. 

En cas de sécheresse     :

Conformément à l’arrêté cadre départemental  fixant les seuils de vigilance et  les mesures
exceptionnelles  de limitation des usages de l’eau en cas  de sécheresse,  si  le  niveau 1 de
restriction des usages est mis en place au regard des conditions hydrologiques défavorables,
alors l’aménagement du seuil est interdite.

Article 7   : Démantèlement de l’ouvrage

Le seuil provisoire est effacé au plus tard au 15 septembre de chaque année. Cet effacement
s’opère en créant une brèche de 2 mètres au milieu de l’ouvrage afin  :

- de fragiliser l’ouvrage et d’assurer sa destruction définitive lors de la première crue.
- d’assurer le rétablissement complet de la continuité piscicole

Le bénéficiaire informe, chaque année, les services de police de l’eau (AFB et DDTM) de la
réalisation de cette brèche.

3. DISPOSITIONS GENERALES

Article 8     : Conformité au dossier et modifications

Si  le  bénéficiaire  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions  spécifiques
applicables à l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.
Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant
vaut décision de rejet.

Article 9 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément
aux plans et contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du
présent arrêté.

Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale 
doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle
déclaration. Lorsque le bénéfice de l'autorisation est transmis à une personne différente de
celle  notée  sur  le  présent  arrêté,  le  nouveau  bénéficiaire  en  informe  le  Service  Eau  et
Inondation de la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.
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Article 10 : Validité de la déclaration

Les travaux sont réalisés  chaque année dans les conditions  du présent arrêté,  pendant  20
saisons consécutives soit jusqu’au 15 septembre 2037, date limite du dernier effacement du
seuil fusible.

Le présent arrêté est attribué à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État
exerçant ses pouvoirs de police.

Faute  pour  le  bénéficiaire  de se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux dispositions  prescrites,
l'administration  pourra  prononcer  la  déchéance  du  présent  arrêté  et,  prendre  les  mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant de son
fait, ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la
santé  publique,  sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  pénales  relatives  aux
infractions au code de l'environnement.

Article 11     : Autres réglementations

Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 12 : Copies

Une copie du présent arrêté est donnée à l'AFB, et à la CLE du SAGE des Gardons

Article 13 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif  territorialement
compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions
suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;

2°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés  à  l'article  211-1 du code de  l’environnement  dans  un délai  de quatre  mois  à
compter de l'affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de
l’environnement ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les
conditions définies au même article.

Le délai  court  à compter de la dernière formalité  accomplie.  Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins
de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de
2 mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un
délai de 2 mois pour se pourvoir contre cette décision.

Article 14 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté  sera transmise à la commune  de Générargues,  pour affichage
pendant une durée minimale d'un mois, une attestation de l'accomplissement de cette formalité
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sera dressée par les maires et envoyée au préfet. Le même extrait sera affiché en permanence
de façon visible sur le lieu des travaux, par les soins du pétitionnaire.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du
Gard pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 15: Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 16 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  la  Mairie  de  Générargues, le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du  Groupement  de
gendarmerie du  Gard,  le  chef  du  service  départemental  de  l'Agence  Francaise  pour  la
Biodiversité du Gard, le chef de la brigade de l'Office National de la Chasse et de la Faune
Sauvage du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie
sera tenue à la disposition du public dans la mairie de Générargues.

Le Préfet,
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DIRECCTE 

30-2017-10-17-001

DECISION DE RETRAIT D'ENREGISTREMENT DE

DECLARATION DE L'ORGANISME DE SERVICES A

LA PERSONNE AIDE DE VIE GRAULENNE
DECISION DE RETRAIT D'ENREGISTREMENT DE DECLARATION DE L'ORGANISME DE

SERVICES A LA PERSONNE AIDE DE VIE GRAULENNE
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DIRECCTE 

30-2017-10-16-015

DECISION DE RETRAIT D'ENREGISTREMENT DE

DECLARATION DE L'ORGANISME DE SERVICES A

LA PERSONNE CCAS DE BAGNOLS SUR CEZE
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SERVICES A LA PERSONNE CCAS DE BAGNOLS SUR CEZE
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DIRECCTE 

30-2017-10-16-014

DECISION DE RETRAIT D'ENREGISTREMENT DE

DECLARATION DE L'ORGANISME DE SERVICES A

PERSONNE LEQUEUX ANNE MARIE
DECISION DE RETRAIT D'ENREGISTREMENT DE DECLARATION DE L'ORGANISME DE

SERVICES A PERSONNE LEQUEUX ANNE MARIE
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PREFECTURE

30-2017-10-18-002

envolée céleste

création et utilisation de deux plateformes de décollage pour aérostats non dirigeables, les 20, 21,

22 octobre 2017, à l’occasion de la manifestation « Envolée Céleste ».
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Prefecture du Gard

30-2017-10-18-001

AP portant renouvellement de l'agrément d'un gardien de

fourrière et de ses installations - COUSTY 2017
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Préfecture du Gard

30-2017-10-16-016

Arrêté portant modification des statuts du syndicat mixte

pour le SCoT du bassin de vie d'Avignon

Modification des statuts du SM SCoT du bassin de vie d'Avignon
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Préfecture du Gard

30-2017-09-08-009

Décision de déclassement du domaine public ferroviaire de

terrains SNCF Mobilités cadastrés section AZ n° 7p et 80p

sur la Commune de VAUVERT, d’une superficie de 287

m²
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